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Cahier de doléances du Tiers État de Tetterchen (Moselle)

Aujourd'hui 8 mars 1789, à l’issue des vêpres, la communauté de Tetterchen réunie en la maison d’Antoine Théobalt, maire du dit lieu, pour délibérer sur les plaintes, remontrances et doléances qu’ils ont à remontrer à Sa Majesté suivant ses lettres du 27 février et suivant l’ordonnance de M. Couturier, lieutenant général du bailliage royal de Bouzonville, ils ont procédé aux plaintes, etc., comme s’ensuit, savoir : 

Art. 1. Nous payons dans notre communauté pour la subvention et ponts et chaussées 1997 livres, cours de France ; en outre sommes chargés de plusieurs chaussées, qui sont actuellement impraticables, qui ont gâté beaucoup de terrain, dont il en faut cependant payer les deniers royaux et rentes seigneuriales ; de 768 livres 8 sols 9 deniers pour les vingtièmes. Ils sont chargés de 109 quartes de blé et 74 quartes d'avoine de rentes seigneuriales. 

Art. 2. L’abus de la recette des deniers royaux. Il ne devrait point y avoir de receveurs: ils tirent 2 sols par livre ; ainsi dans notre communauté ils tirent environ 200 livres. C’est toujours le pauvre habitant qui porte le fardeau. Si chaque communauté recevait les deniers royaux par les mains du maire, ce dernier pourrait les porter lui-même au premier trésor. Il serait juste de lui payer son voyage ; cependant cela ne coûterait pas 200 livres ; et sur le moindre retardement, il faut payer des frais considérables. 

Art.3. La gruerie, la perte du pays : au lieu de planter les bois, elle ne fait que les détruire. Les rapports considérables qu'elle fait dans les communautés, ruinent les habitants. Il n’est pas permis de mettre les porcs dans les bois : comment veut-on qu’une terre produise, si elle n’est pas cultivée ? Quand la gruerie marque les bois, un jeune arbre, qui se trouve à côté d’un vieux, est coupé, et le vieux, qui veut tomber 

tous les jours, reste ; s’il vient à tomber, il est mis en adjudication, et le profit 
 pour la gruerie ; la communauté n’en voit rien et n’en peut pas avoir de compte. II est à souhaiter que les communautés soient 

maîtres de leurs bois. 

Art. 4. De tous les biens des seigneurs, ecclésiastiques et abbayes, qui ne payent aucuns deniers royaux : s’ils étaient cotisés, les communautés en seraient soulagées. Ce sont ces nobles, ecclésiastiques et abbayes, qui possèdent la plus grande partie des biens. Qu’a-t-on besoin de ces abbayes et de ces abbés commendataires? le roi peut en prendre les revenus. 

Art. 5. La ferme, encore et même la plus grande misère qui est dans le pays. Il faut fournir le bois pour le sel : il faut le payer plus cher que dans l'étranger, qui a le meilleur sel ; et la Lorraine ne reçoit que de la poussière en comparaison de celui que reçoit l'étranger. On voit aussi dans l'étranger les bestiaux gras et en état d'assister le pauvre habitant Si on donnait le sel dans la Lorraine au même prix qu'à l’étranger, ou pourrait aussi nourrir des bestiaux en état de travailler et de soutenir l’homme. Souvent par le mauvais fourrage qu'il y a dans certains endroits, qui n'a pas de force en lui-même, comment veut-on qu’il en donne aux bestiaux ? Si au contraire on pouvait mêler un peu de sel dans ces mauvais fourrages, les bestiaux en prendraient des forces, et les habitants en pourraient tirer profit au lieu que, par la cherté du sel, ils perdent leurs bestiaux et se ruinent eux-mêmes, et à cause de cette cherté il faut sortir du pays pour acheter des 

bestiaux. 

Il ne serait pas nécessaire d'avoir des acquits dans l'intérieur du royaume: c'est un grand abus ; car on ne peut pas, pour ainsi dire, sortir d'une communauté ! qu'il ne faille prendre des acquits, qui sont des frais mal à propos pour l’intérieur du royaume. 

La marque des cuirs, qui cause une 
 grande cherté que le pauvre est, pour ainsi dire, obligé d'aller pieds nus. 

Si on pouvait dans l’intérieur du pays, planter le tabac, on en recevrait un grand secours, surtout pour les bêtes blanches. 

On se plaint aussi envers les huissiers priseurs, qui font des frais considérablement tant par leurs inventaires que par leurs ventes. 

Art. 6. Il serait aussi à souhaiter qu’en cas de procédure, on finisse une affaire dans le premier bailliage et en cas d'appel, au parlement et l’abolissement des hautes justices, qui sont la cause de la perte de plusieurs pauvres habitants. 

Art. 7. Suivant l'ordonnance il est ordonné que tous ceux qui ont des colombiers retiennent leurs pigeons enfermés dans le temps des semailles : ce qui n’est point exécuté. On en demande l'abolissement: car ils font un dommage considérable dans le pays. 

Art. 8. On se plaint fort du droit de châtrerie. Chaque particulier pourrait faire ces sortes d'ouvrages lui-même: ce qui cause encore un dommage considérable dans le pays ; et même quand un particulier fait 

cette fonction envers ses propres bestiaux, il est cependant obligé de payer droit de châtrerie. 

Art. 9. L'abolissement du droit de banalité, qui cause souvent un grand trouble dans des temps de sécheresse et qui est un grand abus. 

Car souvent dans ces moulins banaux le pauvre est mal servi et ne tire pas tant de farine que dans d’autres endroits. 

Art. 10. Les juifs, perte de la Lorraine : ils portent un si grand dommage entre les particuliers, qui souvent pourraient faire un accord profitable ; il s’y trouve un juif, il offre quelque chose de plus et l’emporte. 

Cependant ce n’est pas pour lui qu’il achète, c’est pour y trafiquer ; et le particulier achète pour s'en servir. 

On demande leur renvoi dans leur patrie, ou qu'ils travaillent et agissent comme nous. 

Art. 11. Il en est de même pour les anabaptistes qui se trouvent dans le pays ; car ils augmentent considérablement les fermes et les moulins, 
 que d’autres laboureurs no peuvent plus gagner leur pain. 

Art. 12. On ferme actuellement beaucoup de prairies qui étaient toujours ouvertes: ce qui ôte considérablement le pâturage des bestiaux. 

Non seulement ils ferment leurs prairies, mais ils causent beaucoup de dommage aux voisins qui supportent les chemins en entier. On demande que ces sortes d’affaires soient abolies et remises en leurs anciennes 

séances. 
 ce qui cause aussi des procès considérables. 

Qui sont toutes les plaintes et remontrances que la communauté de Tetterchen a à représenter à Sa Majesté ; lesquels habitants, réunis comme dit est, ont tous signé, 
 qui savent écrire, après lecture 

et interprétation faites. 
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